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Plan : 

I -   Rappel de quelques spécificités de l’agriculture et des marchés agricoles

II -  Quelques réflexions sur la sécurité et la souveraineté alimentaire

III - Rappel des défis sur le moyen et long terme si l’on souhaite nourrir durablement 9 milliards d’humains

IV - Pour relever les défis précédents, faut-il préférer les formes industrielles d’agriculture aux formes familiales et paysannes ?

==============================================================

I - Rappel de quelques spécificités de l’agriculture et des marchés agricoles

· L’agriculture est une activité spécifique car :

1. Elle est soumise aux aléas climatiques et sanitaires (d’où l’intérêt de disperser les productions sur les territoires et d’éviter les fortes concentrations d’animaux ou les monocultures).
2. De nombreux produits agricoles sont périssables.

3. Pour l’alimentation des générations futures, il est fondamental de préserver le patrimoine (les sols, l’eau, la biodiversité, …). Il est donc urgent d’intégrer dans les calculs économiques les « externalités » portant atteinte à ce patrimoine.

4. Et, dans des approches strictement libérales, quel futur prévoit-on pour les centaines de millions de petits paysans défavorisés du Monde ? Des migrations vers le Nord ?

· Les marchés agricoles ont de tout temps été instables (« effet King ») vu la faible élasticité de la demande et une offre quantitativement et qualitativement aléatoire.

1. L’évolution récente des marchés agricoles et la crise alimentaire actuelle dans plusieurs pays pauvres du Sud mettent en évidence que les produits agricoles de base ne seront jamais, comme l’imagine encore certains économistes libéraux, des marchandises ordinaires.

2. Pour la majorité des produits agricoles, le marché mondial est un marché d’excédents ne représentant que 10% des échanges. Pourquoi ces excédents devraient-ils dicter les prix sur les marchés intérieurs de toutes les nations ?

3. Une politique agricole ne se réduit pas au commerce des produits agricoles. En fait, il faudrait parler de politique agricole et alimentaire en incluant des préoccupations d’aménagement du territoire et la prise en compte des impacts des modes de production agricole sur la santé, l’effet de serre, la qualité de l’eau, le patrimoine sol, etc….

N’est-ce pas le moment de remettre en cause la banalisation du commerce des produits agricoles et l’intégration de l’agriculture à l’OMC ?

II – Quelques réflexions sur la sécurité et la souveraineté alimentaire

1) En subventionnant d'une manière directe ou indirecte leurs produits agricoles exportés, les USA et l'UE ont induit (jusqu'en 2006 du moins) une baisse des prix mondiaux et « facilité » l'accès à l'alimentation des urbains des PVD ayant ouvert leurs frontières. Très schématiquement, les aides versées aux agriculteurs du Nord ont indirectement permis à des pauvres de Dakar, Conakry ou Port au Prince de se nourrir à bas prix en s'habituant à des denrées importées. Parallèlement, il a souvent été demandé aux paysans de ces pays de produire des cultures d’exportation plutôt que de nourrir leurs concitoyens.
2) La souveraineté alimentaire est bien entendu liée à la souveraineté politique. Il faut avoir la volonté ou la capacité à dire non au FMI et à la BM (cf. Nigéria qui applique de fortes taxes sur certaines denrées alimentaires importées).
3) Le principe de souveraineté alimentaire n’est favorable aux paysans locaux que si la majorité des urbains manifestent un fort attachement pour les aliments traditionnels produits dans le pays (c'est encore le cas au Bénin, Burkina ou Cameroun ; ce n'est plus le cas de beaucoup d'urbains d'Haïti, du Sénégal ou du Costa Rica qui se sont, pour diverses raisons habitués à consommer des aliments importés).     

4) Lorsque les puissants d'un PVD gèrent une filière agricole, ils trouvent des solutions pour freiner ou taxer les importations correspondant à cette filière (cf. lait en Ouganda, riz au Nicaragua il y a qq années, riz actuellement à Madagascar, différents produits alimentaires au Nigéria).
5) La sécurité alimentaire est difficile à mettre en œuvre dans des pays pauvres ayant une démographie forte et des ressources pédoclimatiques très fragiles ou limitées (cf. zones sahéliennes d'Afrique dont le Niger, pays n'ayant pas de zones soudaniennes plus arrosées).

En conséquence des points précédents :

· La mise en application ou non de la souveraineté alimentaire est fonction d'aspects socioculturels, des relations ruraux/urbains et des rapports de force politiques internes. En conséquence, le combat pour la souveraineté alimentaire et des politiques agricoles favorables aux paysans locaux se joue autant dans le pays même qu’à l’OMC.

· La présence d'organisations paysannes fortes dans un pays semble une condition nécessaire à la mise en place de politiques basées sur la souveraineté alimentaire.

· Un nouveau droit international reconnaissant la souveraineté alimentaire renforcerait les pouvoirs de négociation des organisations paysannes des PVD face à leur gouvernement.

III - Rappel des défis alimentaires sur le moyen et long terme

Pour nourrir durablement 9 milliards d’habitants en 2050, les principaux défis à relever paraissent les suivants :
1. Défi de la faim et de la sous-nutrition : Plus de 800 millions de personnes, dont paradoxalement 75% sont des paysan-ne-s, en souffrent ou sont très mal nourries (par contre, des centaines de millions d’autres souffrent d’obésité dans les pays riches et cette évolution gagne les riches des PVD…).
2. Défi démographique : Dans plusieurs grandes régions du Monde, la population continue de s’accroître fortement
 ainsi que les besoins alimentaires.
3. Défi de maintenir la fertilité des sols : Dans beaucoup de régions du Monde, l’érosion et des pratiques culturales inadaptées les détruisent trop souvent ou les salinisent.

4. L’eau se fait rare dans certains pays et est chimiquement souvent polluée dans les pays à agricultures très intensives (dont celles qui utilisent des OGM résistants au glyphosate).

5. Les rendements plafonnent dans les principales régions intensives du Monde (particulièrement dans les zones où la révolution verte avait, dans un premier temps, permis de fortes augmentations de production).
6. Le modèle alimentaire qui se diffuse actuellement dans les PVD est celui des pays riches, avec une augmentation de la consommation de viandes. Il contribue fortement à accroître les tensions sur les marchés et sur les écosystèmes.
7. Les plans d’ajustement structurel (Cf. diktats FMI et BM) ont cassé les politiques de développement rural dans beaucoup de PVD. Il sera indispensable de les reconstruire.

8. Les emprises urbaines et routières diminuent partout les terres cultivables. 

9. Le pétrole et les engrais N, P, K deviendront rares d’ici quelques décennies

10. Les agrocarburants accroissent la demande en terres et la compétition pour l’espace (du moins ceux qui sont fabriqués à partir de plantes vivrières annuelles). 

11. Les déforestations progressent à un rythme très inquiétant (avec les effets négatifs sur le CO2 et donc l’effet de serre et, surtout, sur la pluviométrie et la biodiversité, …).
Signalons également que la répartition de la population mondiale est, pour des raisons historiques, très hétérogène, ce qui induit de très fortes pressions sur certains agroécosystèmes. 
Illustration de cette réalité, le tableau ci-dessous compare pour quelques pays et en ares par habitant la superficie agricole totale (dont celle consacrée à l’élevage), la superficie cultivée et celle qui est actuellement irriguée (sources FAO).  
	Pays
	Superficie agricole totale
	Superficie

cultivée
	Superficie 

irrigué
	Observations

	Argentine
	472
	90
	0,8
	Vastes espaces mais des contraintes climatiques assez fortes

	Russie
	150
	87
	2
	Idem Argentine

	USA
	144
	60
	7,6
	Idem Argentine

	France
	50
	33
	4,3
	Climats variés et souvent favorables

	Chine
	44
	10
	4
	Peu de terres cultivables et fertiles par hab.

	Indonésie
	21
	10
	3
	Idem Chine

	Inde
	18
	15
	5
	Idem Chine

	Vietnam
	11
	8
	3
	Très peu de terres cultivables par habitant

	Rwanda
	20
	11
	0,1
	Peu de terres cultivables et fertiles par hab.

	Nigéria

	60
	24
	0,3
	Peu de terres par hab. et soucis écologiques

	Egypte
	5
	4,5
	4,5
	Trop peu de terres fertiles par hab.


NB : En souligné, les pays ayant une croissance démographique induisant un doublement de la population en environ 30 ans.
Certains pays comme l’Egypte (et aussi les pays du Maghreb) n’ont pas assez de terres fertiles et d’eau pour assurer durablement la sécurité alimentaire de leurs populations. Ils importent et continueront à importer à l’avenir certains produits agricoles. Il faut cependant « laisser leurs chances aux agriculteurs de ces pays » en ne subventionnant plus nos exportations et en reconnaissant le droit de ces pays à la souveraineté alimentaire même si celle-ci se traduit par de nettes entorses aux règles du commerce de l’OMC. La constitution d’espaces régionaux protégés comportant des taxes modulables à l’entrée sur les produits agricoles vitaux est une des solutions (avec par exemple, des taxes inversement proportionnelles aux prix du marché mondial).
IV - Pour relever les défis évoqués ci-dessus, faut-il préférer les formes industrielles d’agriculture aux formes familiales et paysannes ?

* Tentons tout d’abord d’identifier ce qui les différencie :
1. La taille de l’unité de production, de son cheptel, le type de mécanisation et, au final, le capital par actif.
2. La part des salariés par rapport aux actifs familiaux.
3. La façon de produire (= les « modes de production ») avec assez souvent des monocultures dans les agricultures industrielles et un assolement plus diversifié pour les agricultures paysannes. 

4. Souvent (mais pas toujours), des relations à la terre et à la nature plus « vertueuses » dans le cas des agricultures paysannes soucieuses de leur futur. Elles ménagent la terre et les ressources pour les enfants (alors que les agricultures industrielles recherchent souvent en priorité la rentabilité financière immédiate).
5. Les agricultures familiales sont souvent plus proches des consommateurs (circuits courts de commercialisation) alors que les agricultures industrielles sont principalement des fournisseurs de matières premières pour les agro industries (circuits souvent longs du producteur aux consommateurs).
* Critères d’analyse proposés pour comparer les agricultures paysannes et les agricultures industrielles (critères s’inspirant des grilles FADEAR-CP et IDEA d’analyse des exploitations)
	Efficience technique et économique
	Efficience sociale
	Efficience environnementale

	· Productivité du sol

· Productivité du travail

· Facilité de  transmission de l’exploitation à un jeune

· Rentabilité des capitaux investis ? (mais on oublie souvent les externalités négatives…)
	· Nombre d’emplois créés et donc impacts sur le dévt local

· Qualité des produits (= Leurs impacts sur la santé)

· Selon statut et droits des salariés dans le pays
· Selon relations propriétaires et fermiers dans le pays (par exemple, le statut du fermage chez nous est assez favorable au fermier)
	· Soucis ou non de durabilité (impacts sur la gestion de l’eau, de la fertilité des sols, du carbone, …)

·  Impacts sur les paysages (et donc sur la qualité de vie et le tourisme)

· Impacts sur la biodiversité

· Efficacité énergétique et impacts sur effet de serre


NB : Les critères soulignés sont ceux pour lesquels les agricultures paysannes sont, le plus souvent, les plus efficaces. Les critères en italiques gras me paraissent les supériorités apparentes des agricultures industrielles.
Le bilan ci-dessus est plus favorable aux agricultures paysannes (ou « familiales à taille humaine ») qu’aux agricultures industrielles. Elles doivent donc être privilégiées partout où cela est possible ! 






� En se basant sur les tendances actuelles, plusieurs démographes prévoient 9 milliards d’habitants en 2050. Toutefois, ces prévisions démographiques diffèrent fortement selon les continents. L’augmentation serait particulièrement spectaculaire en Afrique noire (+ 250 %) et en Asie (en moyenne, + 50%).
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